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RÉPUlIUQ.UB FRANÇAISE 

PREFET DE LA REGION AUVERGNE 
PREFET DU PUY-DE-DOME 

Arrêté préfectoral 

autorisant la société AUBERT & DUVAL à exploiter un établissement de 
forgeage et matriçage de pièces en aluminium et alliages d'aluminium sur 

le territoire de la commune d'ISSOIRE 

Vu le Code de l' Environnement et notamment son titre 1er du livre V; 

Le Préfet de la région Auvergne 
Préfet du Puy-de-Dôme 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établ issant des normes de qualité environnementale dans le 
domaine de l'eau; 

Vu la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans 
le milieu aquatique de la Communauté; 

Vu la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 
domaine de l'eau (DCE) ; 

Vu les articles R.211-11-1 à R.21 1-11-3 du titre 1 du livre Il du code de l'environnement relatifs au programme 
national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme 
national d'action contre la pollution des mi lieux aquatiques par certaines substances dangereuses; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié re latif au programme national d'action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 re latif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, 
de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de suriace pris en application des articles R.212-10, R.212-
11 et R.212-18 du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour 
dèlimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R.212-3 du code de 
l'environnement; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010, modifié par l'arrêté ministériel du 19 juillet 2011, prescrivant une analyse 
du risque foudre visant à protéger les intérêts du L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 
constitution de garanties financières en application du 5' de l'article R.516-1 du code de l'environnement; 
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Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des 
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de 
mise en œuvre de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux 
articles R.516-1 et suivants du code de l'environnement; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des reg istres mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-
46 du code de l'Environnement (déchets) ; 

Vu l'arrêté préfectoral n007/1185 du 16 mars 2007 autorisant la société AUBERT & DUVAL Issoire à exploiter un 
établissement de forgeage et matriçage de pièces en aluminium et alliages d'aluminium sur le territoire de la 
commune d'Issoire; 

Vu l'arrêté préfectoral n008/02815 du 2 août 2008 portant actualisation et complétant les prescriptions applicables 
à l'établissement de la société AUBERT & DUVAL à Issoire; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/00904 du 26 avril 2013 prescrivant à la société AUBERT & DUVAL la mise en place 
d'une surveillance pérenne de ses rejets aqueux industriels; 

Vu le courrier de l'exploitant en date du 24 décembre 2013 détaillant la méthode de calcul du montant des 
garanties financières; 

Vu le courrier de l'exploitant en date du 6 juin 2014 par lequel il demande une révision du classement de certaines 
de ses installations; 

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 26 mai 2014; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental d'environnement, des risques sanitaires et technologiques dans sa 
séance du 20 juin 2014 ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale fixé par la directive 2000/60/CE 
susvisé; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les rejets 
de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des installations 
classées pour la protection de l'environnement afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de 
suppression adaptées; 

Considérant les modifications intervenues sur les procédés mis en oeuvre par AUBERT & DUVAL sur son site 
d' Issoire depuis la signature de l'arrêté préfectoral du 16 mars 2007 susvisé; 

Considérant le caractère non substantiel de ces modifications; 

Considérant que des évolutions réglementaires justifient la mise à jour des prescriptions applicables à la société 
AUBERT & DUVAL pour son site d'Issoire; 

Considérant que la société AUBERT & DUVAL est tenue de constituer des garanties financières pour son site 
d'Issoire en application de l'article R.516-1 du code de l'environnement; 

Considérant que les différentes mesures imposées à l'exploitant, sont de nature à prévenir les nuisances et les 
risques présentés par les installations; 

Considérant que le Préfet peut, sur proposition de l'inspection des installations classées, imposer toutes 
prescriptions additionnelles ou modifier les prescriptions existantes applicables à une installation classée, 
conformément à l'article R.512-31 du Code de l'Environnement. 

Le pétitionnaire entendu, 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Puy-de-Dôme; 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exp loitant titulaire de l'autorisat ion 

La société AUBERT & DUVAL. dont le siège social est situé Tour Maine Montparnasse. 33 Avenue du Maine, 75755 
PARIS Cedex 15 est autorisée, sous réserve de la stricte observation des dispositions contenues dans le présent 
arrêté, à poursuivre l'exploitation de son activité de forgeage de pièces en aluminium au sein de son établissement 
industriel sis Zone Industrielle du Piat - 63502 Issoire et qui comprend les installations classées détaillées dans les 
articles suivants. 

Article 1.1.2. Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les dispositions du présent arrêté abrogent et remplacent les prescriptions des arrêtés suivants :arrêté préfectoral 
n° 07/01185 du 16 mars 2007, n° 08/02815 du 02/08/2008, n° 09/02695 du 04/1 1/2009 et n° 13/00904 du 26/04/2013. 

Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement qui, mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants re latifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées. 

Rubri ue Alinéa Réqime Libellé de la rubrique (activité) Critère de l' insta llation Capacité autorisée 

Emploi et stockage de solides Quantité présente de 
1450 2-a A facilement inflammables copeaux et sciures 3000 kg 

d'aluminium 
Travail mécanique des métaux et 4 presses: 4415 Kw 
alliages 8 fraiseuses: 610 Kw 

Puissance totale installée 2 tours: 42 Kw 
2560 B-1 E (supérieure à 1 000 Kw) 1 sableuse: 13 Kw 

1 scie: 9 Kw 
4 fours gaz; 3,46 Mw 
9 fours élect. ; 5,586 Mw 

Production industrielle par trempe, 
7 fours élect. ; 1,755 Mw 

2561 OC recuit ou revenu de métaux et 
alliages 

3 bacs trempe gaz; 2,6 Mw 

Revêtement métallique ou 63 400 litres dont: 
traitement (nettoyage, déeapage, Dégraissant 
conversion dont phosphatation, - Forge: 3 600 L 
polissage, attaque chimique, vibro· - Contrôle: 4 650 L 
abrasion, etc.) de surfaces Volume total des bains Soude 

2565 2-a A quelconques par voie électrolytique actifs (dégraissant + - Forge: 9 600 L 
ou chimique, à l'exclusion du acide + soude) - Contrôle: 17 300 L 
nettoyage, dégraissage , décapage Acide 
de surfaces visés par la rubrique - Forge: 9 600 L 
2564 et du nettoyage-dégraissage - Contrôle: 18 650 L 
visé par la rubrique 2563 
Refroidissement évaporatif par 

292 1 b OC 
dispersion d'eau dans un flux d'air Puissance thermique 

2x1000kW généré par ventilation mécanique évacuée totale <3000 kW 
ou naturelle (installations de ) 

2925 0 Atelier de charge d'accumulateurs Puissance maxi 56 kW 
raitement de surface de métaux 

ou de matières plastiques par un 
Volume total des bains 

3260 A procédé électrolytique ou chimique 
63,4 m' pour lequel le volume des cuves 

affectées au traitement est 
supérieur à 30 m3 
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A (autorisation) ou E (enregistrement) ou 0 (déclaration) ou OC (déclaration avec contrôle) ou NC (non classée, 
capacité inférieure au seuil de déclaration) 

Capacité autorisée: éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou 
les capacités maximales autorisées. 

Article 1.2.2. Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants: 

Communes Parcelles 

ISSOIRE Section BE 01, parcelles 547 et 548 

La surface totale des terrains est d'environ 63 564 m2 dont 24 OOOm2 couverts. 

Les installations citées au 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
J'établissement. 

Article 1.2.3. Autres limites de l'autorisation 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concemée par les 
travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 63 564 m2 

Article 1.2.4. Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante: 

Forgeage et matriçage 4 presses de 1 200, 3 000, 10 000 et 20 000 tonnes 

2 presses pour l'outillage, 8 fraiseuses, 2 tours, 1 
sableuse, 5 scies 

Traitement chimique des métaux 1 chaîne décapage aluminium (à la forge) 
1 chaine décapage aluminium (au contrôle) 

Rythme de fonctionnement 

Le site pratique plusieurs rythmes de travail Qoumée, 2 x 8h, 3 x8h et week-end) en fonction de l'activité. 

L'activité de production est arrêtée 3 semaines en août et 1 semaine fin décembre. 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et 
les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été explOitée durant deux années consécutives, 
sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1,5 - GARANTIES FINANCIÈRES 

La société AUBERT & DUVAL est tenue de constituer des garanties financières visant la mise en sécurité de ses 
installations d'Issoire en application du 50 de l'article R,516-1 du code de l'environnement. 

Article 1.5.1 . Nature des garanties f inancières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour la rUbrique suivante, mentionnée dans le 
tableau de l'article 1.2.1 ci-avant: 

- 2565 

Article 1.5.2. Montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières est fixé à 221 347 euros nc. 
Ce montant est calculé sur la base d'un indice TP01 de 667,7 à la date de janvier 2011 et d'un taux de TVA de 19,6%. 
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Art icle 1.5.3. Etablissement des garanties f inancières 

Avant le 1er juillet 2014, j'exploitant adresse au Préfet Je document attestant la constitution des garanties financières. 
établie dans les formes prévues par l'arrêté du 31 juillet 2012, relatif aux modalités de constitution des garanties 
financières prévues aux articles R.516-1 et suivants du code de l'environnement. 

L'échéancier pour constituer les garanties financières est le suivant: 

constitution de 20 % du montant initial des garanties financiè res pour le 1er juillet 2014 ; 

puis en fonction du type de cautionnement retenu, soit constitution supplémentaire de 20% du montant initial des 
garanties financières par an pendant quatre ans, soit constitution supplémentaire de 10% du montant initial des 
garanties financières par an pendant huit ans. 

Article 1.5.4. Renouvellement des garanties financières 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d 'échéance du document prévu 
à l'article 1.5.3 du présent arrêté. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant leur 
date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 
susmentionné. 

Article 1.5.5. Actualisation des garanties financières 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 516-5-1 du Code de l'environnement, l'exploitant présente au préfet a 
minima tous les 5 ans, un état actualisé du montant de ses garanties financières par application au montant de 
référence figurant à l'article 1.5.2 ci-dessus, de la méthode d'actualisation précisée à l'annexe Il de l'arrêté ministériel 
du 31 mai 2012 susvisé. 

Article 1.5.6. Révision du montant des garanties f i nancières 

Le montant des garanties financiè res pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions d'exploitation telles 
que définies à j'article R.512-33 du code de l'environnement. 

Article 1.5.7. Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l'article L516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières peut 
entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre 
des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la durée 
de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnelle paiement des salaires, indemnités et rémunérations 
de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

Article 1.5.B. Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières: 

- lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les 
installa tions soumises à garanties financières, 

- ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties financières lors d'un 
événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

Article 1.5.9. Levée de l'obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations visées à l'article 1.5 .1 du 
présent arrêté, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux articles 
R. 512-74 el R. 512 39-1 à R. 512-39-3 du code de l'environnement, par l'inspection des installations classées qui 
établit un procès-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 
l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de 
garanties financières. 

CHAPITRE 1.6· MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

Article 1.6.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
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Article 1.6.2. Mise à j our des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle telle que prévue à 
l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui 
pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières. effectuée par un 
organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont 
supportés par I·exploitant. 

Article 1.6.3. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois , lorsque leur enlèvement 
est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interd iront leur réutilisation 
afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.6.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation, d'enregistrement ou de déclaration. 

Article 1.6.5. Changement d 'exploitant 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, Je successeur fa it Ja déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.6.6. Cessation d 'activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à J'arrêt définitif, l'expJoitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au 
moins avant celui·ci. 

La notification prévue ci·dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise 
en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment: 

j'évacuation ou j'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site; 

des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

la suppression des risques d'incendie et d'explos ion; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés 
à J'article L. 511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon la procédure 
définie aux articles R.512-39-1 et suivants de ce même code. 

CHAPITRE 1.7 - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Article 1.7.1. Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment Je code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des 
collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés . 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception j'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
insta llations pour: 
- Limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement; 
- La gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées; 
- Prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémin ation ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs 
ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, pour la santé, la sécurité , la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de 
l'environnement et des paysages, pour l'utilisation rationnelle de J'énergie ainsi que pour la conservation des sites et 
des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique, 
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Article 2.1.2. Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans !'installation. 

CHAPITRE 2.2 - RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

Article 2.2 .1. Réserves de produ its 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables util isés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, 
liquides inhibiteurs, produits absorbants ... 

. CHAPITRE 2.3 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage . L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Article 2.3 .2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture, ... ). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, .. . ). 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCE NON-PRÉVENU 

Article 2.4.1 . Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté sont immédiatement 
portés à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Article 2.5 .1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection des Installations Classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511 -1 du Code de l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'Inspection des Installations Classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'Inspection des Installations Classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident 
ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un 
accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'Inspection des Installations Classées. 

CHAPITRE 2.6 - DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

Article 2.6.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l' inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants: 

Le dossier de demande d'autorisation initial, 

Les plans tenus à jour, 

Les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l' inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 - RÉCAPITULATIF 
L' INSPECTION 

DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE 

Article 2.7.1. Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

L'exploitant transmet à l' inspection les documents suivants: 

À 
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Articles 
~ 

Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
9.2.1 Mesures des rejets atmosphériques Annuel 

9.2.4 Suivi des eaux souterraines Semestriel 

9.2.3 Bilan de la station de traitement des eaux (point R1J Continu à Trimestriel suivant paramètres 

9.2.3 Mesures des eaux de rejet des presses (point R2) Annuel 

4.3.10 Surveillance des eaux de surface (puits 13 et 17) Mensuel 

9.2.7 .1 Niveaux sonores Tous les 5 ans 

.. 
Documents 'à transmetlre 

. . 
Articles 'Périodicité / échéance 

1.5.3 Attestation de constitution de garanties financières Avant le 30 juin 2014, puis tous les 5 ansJ, 

1.6.6 Notification de mise à ,'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

9.3 .2 Compte~rendu d'activité Mensuel 

9.4.1 Déclaration annuelle des émissions Annuelle 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1 . Dispositions généra les 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et ,'entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la m ise en œuvre de technologies 
propres (pour les installations relevant de la directive !ED : des meilleures techniques disponibles), le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la 
réduction des quantités rejetées en optimisant notamment "efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 
durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de tra itement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière: 

• à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

• à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de condui re à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 
concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en . 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à 1'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantité. 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour rédu ire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet 
objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditi ons d'anaérobie dans 
des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 
traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 
l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 
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Article 3.1.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend [es dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.', et convenablement nettoyées, 

Les véhicules sortant de l'installation n'entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de 
besoin, 

Les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

Des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-cl. 

Article 3.1 .5. Emis sions d iffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies 
de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs 
d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 
Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 
d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs .. . ). 

CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1. Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf 
lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à 
manches ... ). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après tra itement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il 
ne peut y avoir à aucun moment siphon nage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme 
des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser 
au maximum j'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent 
réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la 
cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, 
longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de 
polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respeclées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organ ismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme eUou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces 
incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

Article 3.2.2. Conduits et installations raccordées 

N° de conduit Installations raccordées Combustible Mode de traitement 

E1 Décapage Forge Nord Néant Néant 
E2 Décapage Forge Sud Néant Néant 
E3 Décapage Contrôle GV1 Néant Néant 
E4 Décapage Contrôle GV3 Néant Néant 
E5 Four R049 Gaz Néant 
E6 Cabine Ardrox Néant Néant 
E7 Cheminée PS24 (remplace lanterneau) Néant Néant 
E8 Four R047 Gaz Néant 
E9 Fraiseuse F22 Néant Néant 

Article 3.2.3. Conditions générales de rejet 

ND de conduit Hauteur en m Diamètre en m Débit nominal en Nm3/h Vitesse mini d'éjection en mIs 
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E1 10 m ON450 11 500 8 
E2 10 m ON 450 11 500 8 
E3 10 m ON 450 11 500 8 
E4 10 m ON 450 11 500 8 
E5 20 m ON 500 500 8 
E6 < 8 m ON 700 15000 8 
E7 18 m ON 1480 80000 8 
E8 17m ON 800 1990 8 
E9 20 m ON 600 13000 8 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés è des conditions normalisées de température (273 
kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Artic le 3.2.4. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les va leurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 
étant rapportés: 

• à des conditions normalisées de température (273 kelvins ) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs) ; 

• à une teneur en 02 ou C02 précisée dans le tableau ci-dessous: 

Concentration instantanée W de Conduit 
en mg/Nm3 

E1 / E2 E3/ E4 E5 E6 E7 ES 

Teneur en 02 3% 3% 3% 

Poussières 40 mg/Nm 3 40 mglNm3 40 mg/Nm3 

NOx équivalent N02 200 mg/Nm3 200 mglNmJ 200 mg/Nm3 

Acidité totale exprimée en H+ 0,5 mg/NmJ 0,5 mg/Nm3 

Alcalins , exprimés en OH 10 mg/Nm3 10 mg/Nm J 

HF, exprimés en F 2 mg/Nm3 2 mg/Nm3 

COY 100 mgC/Nm 3 100 mgC/NmJ 

Article 3.2.5. Composés organiques volat ils (COV) 

On entend par: 

« composé organique volatil (COV») : tout composé organique, à J'exclusion du méthane, ayant une pression de 
vapeu r de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15 0 kelvins ou ayant une volatilité correspondante dans des 
conditions d'utilisation particulières; 

« solvant organique » : tout COV utilisé seul ou en association avec d'autres agents, sans subir de modification 
chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé comme solvants de 
nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant dispersant, correcteur de viscosité, correcteur de 
tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur; 

(c consommation de solvants organiques ») : la quantité totale de solvants organiques utilisée dans une installation 
sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérés en interne en vue de leur réutilisation ; 

({ réutilisation » : l'utilisation à des fins techniques ou commerciales, y compris en tant que combustible, de solvants 
organiques récupérés dans une installation. N'entrent pas dans la définition de "réutilisation les solvants organiques 
récupérés qui sont évacués définitivement comme déchets; 

« utilisation de solvants organiques » : la quantité de solvants organiques, à J'état pur ou dans les préparations, qui 
est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à l'intérieur ou à J'extérieur de l'installation, 
qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour l'exercice de l'activité; 

({ émission diffuse de COV» : toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui n'a pas lieu sous la forme 
d'émissions canalisées. Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf indication contraire, les 
émissions retardées dues aux solvants contenus dans les produits finis; 

Pour les installations d'aoplication de oroduits de protection sur les pièces en aluminium (cabine ARDROX) 

Si la consommation de solvant est inférieure ou égale à 15 tonnes par an, la valeur limite d'émission de COV non 
méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 100 mg 1 m3

. Cette va leur s'applique à 
l'ensemble des activités de Séchage et d'application, effectuées dans des conditions maîtrisées. Le flux annuel des 
émissions diffuses ne doit pas dépasser 25% de la quantité de solvants utilisée. 
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Si la consommation de solvant est supérieure à 15 tonnes par an, la valeur limite d'émission de COV non méthanique 
dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 50 mg 1 m3 pour le séchage et de 75 mg 1 m3 pour 
l'application. 

Plan de gestion de solvants: 

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvant, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants 
des instal lations. L'exploitant transmet annuellement à l'inspection des installations classées le plan de gestion de 
solvant et j'informe de ses actions visant à réduire leur consommation. 

TITRE 4 · PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liès à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisés dans les quantités suivantes: 

Nom de la masse Code national de la masse 
Origine de la d'eau ou de la d'eau (compatible SANDRE) Prélèvement maxim al Débit maximal 

ressource commune du (si prélèvement dans une annuel (m3) journalier (m3) 
réseau masse d'eau 

Réseau public ISSOIRE RAS 30000 180 
Château d'eau 
(propriété de Allier FRGR0142b 1000 -
Canstellium) 

Article 4.1.2. Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 

4.1.2.1. - Protection des eaux d'alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Article 4.1.3. Adaptation des prescriptions sur les prélèvements en cas de sécheresse 

En période de sècheresse, l'exploitant prend des mesures de réduction de sa consommation d'eau. 
Ces mesures de réduction pourront s'orienter vers !'arrêt des fraiseuses F14 et F20, des tours TB et T9 et de la zone de 
lavage des chariots. 

CHAPITRE 4.2· COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1 . Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ci-après ou non 
conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de co llecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le 
mi lieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régu lièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 
ainsi que des selVices d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notam ment apparaître: 

l'origine et la distribution de "eau d'alimentation, 

les dispositifS de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ... ) 
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les secteurs collectés et les réseaux associés 

les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs ... ) 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 
mil ieu). 

Article 4.2.3. Entretie n et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 
temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l' intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

4.2.4.1. - Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établ issement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un 
autre site industriel. 

CHAPITRE 4.3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1. Identification des effluents 

L'exploitant doit être en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants: 
- Les eaux de ruissellement, 
- Les eaux vannes après traitement biologique en fosse ensemencée, 
- Les eaux de l'atelier de forge après passage dans un déshuileur-débourbeur, 
- Les eaux de lavage des engins de manutention après passage dans un déshuileur-débourbeur, 
- Les eaux sortant de station d'épuration physico-chimique. 
- Les eaux de rinçage des cabines de contrôle par ressuage. 

Les eaux des traitements de surfaces et des cabines de ressuage sont, préalablement à leur rejet, tra itées dans une 
station de traitement interne. 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 
rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser [es concentrations en substances polluantes des rejets par 
simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles 
nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 
visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent 
de respecter les va leurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées 
de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 
effluents bruts (débit, température, composition ... ) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs [imites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans 
les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4.3.4. Entretien et condu ite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un reg istre 
La conduite des instal lations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
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Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résu ltats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spéCifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée lorsque 
le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce 
nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de 
l'obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en 
vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au{x) point{s) de rejet qui présente(nt) les 
caractéristiques suivantes: . 

~ leur nombre est aussi limité que possible, 

~ des canalisations internes supplémentaires sont mises en place, si nécessa ire, afin de limiter leur nombre, 

Point de rejet vers le mil ieu récepteur codifié par le présent 
Rl arrêté 

Coordonnées Lambert X- 676520,554, y - 263400,1 96 
Nature des effluents Effluents des chaînes de traitement de surface 

Effluents des rinçages de postes de ressuage 

Débit moyen journalier (m'/j) 20 m3/jour (sortie station de traitement interne) 
Exutoire du rejet Rivière Allier via le ruisseau La Boulade 
Traitement avant rejet Station interne de tra itement physico-chimique 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 
R2 

arrêté 

Nature des effluents Eaux des presses 

Débit moyen journalier (m'/j) 
10 m'/jour 

Le débit est aléatoire, il s'agit d'un débit de fuites 
Exutoire du rejet Rivière Ailler via le ru isseau La Boulade 
Traitement avant rejet Séparateur d'hydrocarbures 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 
R3 

arrêté 

Nature des effluents Eaux vannes et domestiques 

Débit moyen journalier (m'/j) Non mesuré 

Exutoire du rejet Rivière Allier via le ru isseau La Boulade 
Traitement avant rejet Biologique 

Point(s) de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 
Non localisé 

arrêté 

Nature des effluents Eaux pluviales des toitures et des aires extérieures 

Exutoire du rejet Ruisseau la « Boulade » 
Tra itement avant rejet Aucun 

Tout rejet direct ou indirect non explicitement mentionné ci -dessus est interdit. 

Avant rejet dans le ru isseau de Boulade, les ouvrages d'évacuation des effluents liquides doivent être équ ipés de points 
de prélèvement et de mesure. 
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Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

4.3.6.1. - Conception 

Les dispositifs de rejet dans le mil ieu naturel des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

réd uire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction 
de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à 1'aval de celui-ci, 

ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

4.3.6.2. - Aménagement 

4.3.6.2.1. - Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, ... ). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2. - Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réa liser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que J'effluent soit suffisamment homogène. 

4.3.6.2.3. - Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'en registrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejet? 

Les effluents rejetés doivent être exempts: 

• de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

• de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Article 4.3 .8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues 
des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le 

milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 4.3.9. Valeurs limites d 'émission des eaux résiduaires avant rejet dans le milieu naturel 

Les effluents doivent, avant leur rejet dans le milieu naturel, respecter les caractéristiques suivantes: 

• Température maximale de 30°C; 

• Valeur de pH compris entre 5,5 et 8,5 ; 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 

Point de Paramètre ma xi Concentration maxi journalière Flux maxi journalier ou spécifique 
rejet R1 (mgil) (kg~) 

(TS) 
MES 30 0.6 
DCO 150 3 

Nitrites 30 0.6 
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Aluminium 5 0,1 
Fer 5 0,1 

Paramètre Concentration Concentrati on maxi journalière Flux maxi journalier ou spécifique 

Point de 
maxi (mg/I) (kg/j) 

rejet R2 MES 30 0,3 
(Presses) DCO 150 1,5 

Indice hydrocarbure 10 0,1 
D80s 50 0,5 

Article 4.3.10, Valeurs lim ites dans le milieu naturel 

La configuration du réseau de collecte des effluents ne permet pas de canaliser l'intégralité des émissions sur un seul 
point de rejet avant le milieu naturel. 
De manière à prendre en compte de façon globale tous les rejets émis par la société AUBERT & DUVAL, des mesures 
sont effectuées dans le milieu nature! (ruisseau la Boulade). 
Une mesure est effectuée simultanément au puits 13, situé en amont de l'usine, et au puits 17. situé en aval. 
Les rejets de l'usine dans la Boulade sont calculés par soustraction des valeurs mesurées en amont aux valeurs 
mesurées en aval. 

Paramètre Concentration Concentration maxi journalière Flux maxi journalier ou spécifique 

Point de maxi (mg/l) (kg/j ) 

mesure MES 30 1 

(puits 17, DCO 150 / 
0 8 0s 50 / positionné Nitrites 20 1 en aval) Aluminium 5 1 
Fer 5 1 

Indice hydrocarbure 10 / 

Article 4.3.1 1. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

CHAPITRE 4.4 - RECHERCHE DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU 

Article 4.4.1. 
d'analyses 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de l'annexe 1 
du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la norme NF EN 
ISO/CEI17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fourn ir à l' inspection 
avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l'article 4.4.1 du présent arrêté, les procédures 
qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. 
Ces procédures doivent intégrer les points détaillés dans le document figurant en annexe 1 du present arrêté 
préfectoral et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations . 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel au chapitre 9.2 sur des substances mentionnées 
à l'article 4.4.2 ci-dessous peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées à l'article 4.4.1, sous réserve que la 
fréquence de mesures imposée à l'article 4.4.1 soit respectée et que les modalités de prélèvement et d'analyses pour 
les mesures de surveillance réalisées en appl ication du chapitre 9.2 du présent arrêté répondent aux exigences de 
l'annexe 1 , notamment sur les limites de quantification. 

Article 4.4.2. Mise en œuvre de la su rveil lance pérenne 

Limite de quantification 
è atteindre par les 

Nom du rejet Substance 
laboratoires en ]Jg/l Durée de chaque 

Périodicité ( annexe 5.2 de la prélèvement 
circulaire du 5 janvier 

2009) 
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Non)'lphénols 0,1 

4 - nonylphénol • éthoxylate 0,1 

4 • nonylphénol • diéthoxylate 0,1 

Eaux Monobutylérain cation 0,Q2 24 heures 
industrielles représentatives du 
(en sortie de Plomb et ses composés 5 fonctionnement de 
la station de Nickel et ses composés 10 l' installation (la 
traitement des durée peut être Trimestrielle 
effluents R1 Arsenic et ses composés 5 adaptée sur 
et en sortie du 

Zinc et ses composés 10 
justification de 

séparateur J'exploitant selon 
des eaux de Cuivre et ses composés 5 son activité) 
presse R2) 

Chrome et ses composés 5 

DCa -
MES -

Article 4.4,3. Remontée d'informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rej ets 

4.4.3.1 .. Déclaration des données relatives a la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'article 4.4.1 du présent arrêté sont saisis sur le site 
de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et son1 transmis trimestriellement à 
l'inspection des installations classées par voie électronique. 

4.4.3.2 .. Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 4.4.1 du présent arrêté doivent faire l'objet 
d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au 
registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à 
partir des mesures de surveillance prévues à l'article 4.4.1 du présent arrêté ou par toute autre méthode plus précise 
validée par les services de l'inspection. 

TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 • PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Lim itation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, j'aménagement, et j'exploitation de ses 
installations pour: 

en priorité, prévenir et rédui re la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la 
fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences 
globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation; 

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation; 

b) le recyclage; 
c} toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique; 

d) l'élimination. 
Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé humaine, 
et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Article 5.1 .2, Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à j'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à assurer 
leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont 
définis par l'article R. 541 -8 du code de l'environnement 

16/38 



Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-1 5 et R. 543-40 du code de 
l'environnement. Dans j'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux 
ou contaminé par des pes. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 
j'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de 
l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543- 137 à R. 543-151 du code de 
l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 
543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
aires étanches et aménagées pour [a récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques sDuHlées. 

Ces déchets entreposés sur le site sont constitués principalement par: 

Huiles hydrauliques usagées; 

Huiles solubles usagées; 

Copeaux d'aluminium; 

Sciure d'aluminium (poussières) ; (rubrique 1450) 

Article 5.1.4. Déchets gérés à l 'extérieur de l'établissement 

L'exp[oitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à ['arrêté du 29 février 2012 fixant [e contenu des registres mentionnés aux 
articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article 
R. 541-45 du code de l'environnement. 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des fil ières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511 1 et 
L. 541 -1 du code de ['environnement. 

11 s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5,1,5. Transport 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 54 1-
64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La 
liste mise à jour des transporteurs utilisés par J'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règ lement (CE) n' '1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.6. Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés annuellement par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes: 

Types de Code Désignation Quantité Mode de 
annuelle Nature des déchets Atelier producteur 

déchets déchets usuelle (tonnes) traitement 

Déchets 1201 03 Limaille et chutes de 
1850 Chute métaux non Préparation et matriçage VAL 

non métaux non ferreux ferreux Usinage pièces moyennes 
dangereux 

Déchets de meulages Sciures et poussières Préparation et matriçage 120121 autres que 12 01 20 55 de meulage Usinage pièces moyennes VAL 
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150103 Emballages bois 70 

1601 17 Métaux ferreux 80 

Déchets de peintures 
et vernis contenant 

0801 11 des solvants 
10 organiques ou autres 

substances 
dangereuses 

Déchets solides 
100207 provenant de fumées 15 

eant. des substances 
dangereuses 

100915 
Révélateur de criques 
usagé contenant des 25 
subst. danÇlereuses 

11 01 05 Acides de décapage 40 

Déchets 11 01 07 Bases de décapage 90 
dangereux 

Boues et gâteaux de 
11 01 09 filtration contenant 20 des substances 

dangereuses 

1201 09 
Emulsions et 

solutions d'usinage 10 
sans haloqènes 

12 01 12 
Déchets de cires et 

80 graisse 

Boues provenant de 
130502 séparateurs 10 

eau/hvdrocarbures 
Eau mélangée à des 

130507 
hydrocarbures 

75 provenant de 
séparateurs 
Absorbants, 

matériaux filtrants, 
150202 chiffons, vêtements 22 

contaminés par 
subst. danQereuses 

IS : incinération sans récupération d'énergie 
lE : incinération avec récupération d'énergie 
DC1 : mise en décharge de classe1 
DC2 : mise en décharge de classe2 
PC : destruction par traitement physicochimique 
PRE : pré-tra itement 
TS : 
VAL: Valorisation énergétique 
VM : Valorisation matière 

Bois Usine 

Déchets métaux ferreux Maintenance 

ISO blanc 
Traitement thermique et 

potayage 

Poussières Préparation et matriçage 

Effluents de ressuage Trait. thermique el potayage 

Acide nitrique 
Préparation et matriçage 

TraiUherrnique et potayage 

Soude 
Préparation et matriçage 

Traii.thermique et potayage 

Boues d'hydroxyde 
Usine métallique 

Usinage moyennes et 
Huiles solubles grandes pièces 

Graisse (résidus de 
Usine nettoyage de sols) 

Boues d'hydroxydes 
non métalliques Usine 

Préparation et matriçage 

Eau et hydrocarbures Trait, Thermique et potayage 
Usinage moyennes et 

grandes pièces 

Petits matériaux 
souillés Ensemble de la production 

TITRE 6 · PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Arti cle 6.1.1. A m é n agements 

VAL 

VAL 

rs 

VAL 

PC 

PC 

PC 

DC1 

PC 

VAL 

DC1 

PRE 

VAL 

L' installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour ce lie-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V - titre 1 du Code de l' Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées â!a circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 
par les installations classées sont applicables, 
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Article 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles 
R.571-1 à R.571-24 du code de l·environnement. 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ... ) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 
graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUE 

Article 6.2.1 . Valeurs Limites d 'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci ·après, dans les zones à émergence rég lementée. 

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période 
Emergence admissible pour la période 
allant de 

les zones à émergence réglementée allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et 
(incluant le bruit de l'établissement) jours fériés jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB(A) 
égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5dB(A) 3 dB(A) 

(Note: selon la situation acoustique, le tableau peut ne comporter que l'une de deux dernières lignes ou les deux) 

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

Cas de la 1ère modification d'une installation existante au 1er juillet 1997 donnant lieu à enquête publique: Les va leurs 
d'émergence admissibles ci-dessus s'appl iquent au·delà d'une distance de X m des limites de propriétés, précisée sur 
le plan définissant les zones à émergence réglementée. 

Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d 'exp loitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour 
les différentes périodes de la journée: 

Période de jour · Période de nuit 
Périodes Allant de 7h à 22h, Allan! de 22h à 7 h, 

. (sauf dimanches et iours fériés (ainsi Que dimanches et jours fériés 

Niveau sonore maximum admissible en 
70 dB(A) 60 dB(A) tout point de la périphérie du site 

Les points de contrôle en limite de site sont au nombre de huit. 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 - GENERALITES 

Article 7.1.1 . Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'orig ine d'un 
sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article l. 51 1-1 du code 
de l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tout moyen approprié. 
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Article 7.1.2. Etat des stocks de produits dangereux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître [a 
nature et les risques des produits dangereux présents dans l' installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé 
un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

Article 7.1.3. Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

Article 7.1.4. Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée. 
Une surveillance est assurée en permanence. 

Article 7.1 .5. Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règ les de circulation applicables à ['intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Article 7.1.6. Etude de dangers 

L'exploitant met en place et entretien l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formatlon ainsi que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 - DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Article 7.2.1. Comportement au feu 

Les locaux abritant les installations doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes: 

murs et planchers hauts de type REl 60, 

couverture de type A 1. 
portes intérieures de résistance au feu El 60 et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture 
automatique, 

porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de rés istance E60, 

matériaux de résistance au feu A 1 (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté 
aux risques particuliers de l'installation. 

Article 7.2.2. Intervention des services de secours 

7.2.2.1. - Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par {( accès è l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique 
et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à j'instal lation, même en 
dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7.2.3. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment: 

d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours; 

de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers 
pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1 ; 

(le cas échéant) d'un dispositif d'extinction automatique; 
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d'extincteurs répartis à ['intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les lieux 
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 
agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 
l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des 
matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de 
l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles 
sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon 
état. 

CHAPITRE 7.3· DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

Article 7.3.1. Matérie ls utilisables en atmosphères explos ibles 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l'origine d'une 
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du 
décret du 19 novembre 1996 susvisé. 

Article 7.3.2. Installations électr iques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations 
électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu'elles sont vérifiées au 
minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

Artic le 7.3.3. Ventilations des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail , les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation 
d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des 
immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aération extérieur, et à une hauteur suffisante compte 
tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 

Artic le 7.3.4. Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 
qualité de 1'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait J'objet d'une vérification complète tous les 2 ans 
par un organisme compétent. 

CHAPITRE 7.4· DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.4.1. Rétentions et confinement 

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité tota le lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action phYSique et chimique 
des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 
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Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 
ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention . 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, n'est 
permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

III. Pour les stockages sant à J'air li bre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 

IV. Le sol des aires e1 des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un 
sin istre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou tra itées afin de prévenir 
toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réa lisé par des 
dispositifs internes ou externes à J' installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses 
sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à J'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 
gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de 
recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et 
d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement 
externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique d'obturation pour 
assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour 
éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme: 

du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part, 

du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part ; 

du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l'ouvrage de 
confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

CHAPITRE 7.5· DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Article 7.5.1. Surveillance de l'installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des 
dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

Article 7.5.2. Travaux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, li est interdit d'apporter du feu sous 
une·forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu». Cette interdiction est 
affichée en caractères apparents . 

Article 7.5.3. Vérification périodique et maintenance des équipements 

A minima une fois par an, l'exploitant assure ou fait effectuer la verification périodique et la maintenance des matériels 
de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe~feu 
par exemple) ainsi que des installations électriques, conformément aux référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un reg istre sur lequel sont également mentionnées 
les suite? données à ces vérifications. 

Article 7.5.4. Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personneL 

Ces consignes indiquent notamment: 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion; 
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l'interdiction de tout brûlage à l'air libre; 
l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation; 
les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emploi et 
le stockage de produits incompatibles; 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 
les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 7.4.1, 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsab!e d'intervention de !'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc., 
l'obl igation d'informer ['inspection des installations classées en cas d'accident. 

Article 7.5.5. Plan de secours 

Un plan d'intervention en cas d'incendie est établi et régulièrement tenu à jour, en liaison avec le service départemental 
d'incendie et de secours. 

TITRE 8 " CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 - PRÉVENTION DE LA LÉGIONNELLOSE 

Les installations de refroid issement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant les 
dispositions de l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 

CHAPITRE 8.2 - ATELIER DE TRAITEMENT DE SURFACE 

Article 8.2.1. Installations autorisées 

Les installations autorisées sont les suivantes: 

DESIGNATION VOLUME DES BAINS DE TRAITEMENT 

Chaîne décaQag8 alumi nium forge 
Cuve dégraissant 3600 Litres 
Cuve décapage soude 9600 Litres 
Cuve acide nitrique 9600 Litres 

Chaine décaQage - contrôle 
Cuve dégraissant 4650 Litres 
Cuve décapage soude 17 300 Litres 
Cuve acide nitrique 18 650 Li itres 

Total volume des bains de traitement 63 400 Litres 

Article 8.2.2. Règles générales 

Les ateliers seront aménagés et exploités conformément à l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de 
traitements de surfaces soumises à autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations 
classées. 

Article 8.2.3. Modes de rejets 

Les déversements d'eaux de trop plein de la cuve de rétention se feront exclusivement après un traitement approprié. 

Ces rejets se feront conformément au titre 4 du présent arrêté. 

Ils devront respecter les normes de rejets fixés à l'article 4.3.9 du présent arrêté. 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de rinçage des sols et, d'une manière générale , les eaux usées constituent 

soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans les installations dûment autorisées à cet effet et 
satisfaire aux dispositions définies au titre 5 du présent arrêté; 
soit des effluents liquides visés au titre 4 du présent arrêté. Ils doivent alors être traités dans la station de 
traitement qui doit être conçue et exploitée à cet effet. 
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Article 8.2.4. Aménagement 

Les appareils (cuves, filtres, canalisations, stockages) susceptibles de contenir des acides, des bases des toxiques de 
toutes natures, ou des sels en solution dans !'eau sont construits conformément aux règles de l'art. Les matériaux 
utilisés à leur construction doivent être résistants à l'action chimique des liquides, soit revêtus sur les surfaces en 
contact avec le liquide d'une garniture inattaquable. 

L'ensemble de ces appareils est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le 
fonctionnement normal de l'atelier. 

Le sol des installations où sont stockés, transvasés ou utilises les liquides contenant des acides, des bases, des 
toxiques de toutes natures ou des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre est muni d'un revêtement 
étanche et inattaquable. Il est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention 
étanche. Le volume de Ja capacité de rétention est au moins égal au volume de la plus grosse cuve et à 50% du volume 
de ['ensemble des cuves de solution concentrée situées dans l'emplacement à protéger. 

Les capacités de rétention sont conçues et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent se mêler. 

Un registre des produits chimiques dans l'établissement est tenu . 

Chaque page de ce registre, tenu à la disposition de l' inspection des installations classées, présentera à minima les 
informations figurant dans le tableau ci·dessous : 

- Nature du produit Date de' réception Quantité Nom du fournisseur 
Composit ion chimique 

L'a limentation en eau est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif doit 
être proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

Article 8.2.5. Exploitation 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétention, canalisation ... ) 
est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité de J'atelier supérieure à 
trois semaines et au moins une fois par an. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et mis 
à disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître les sources et la circulation des eaux et des liquides 
concentrés de toute origine. 

Ce schéma est présenté à l' inspection des installations classées sur sa Simple demande. 

Un préposé dûment formé contrôle les paramétres du fonctionnement des dis positifs de traitement des rejets 
conformément au manuel de conduite et d'entretien. Ce document maintenu en bon état. est mis à la disposition de 
l'inspection des installations classées sur sa simple demande; Le préposé s'assure notamment de la présence de 
réactifs nécessaires et du bon fonctionnement des systèmes de régulation, de contrôle et d'alarme. 

Article 8.2.6. Prévention de la pollution des eaux 

Limitation des débits d'effluents: 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir un débit d'effluents le plus faible 
possible. Le débit maximum des effluents rejetés par l'atelier est fixé à 8 litres par mètre carré et par fonction de 
rinçage. 

Cette norme est connue par le calcuJ des débits de rinçage qui sont définis par la valeur du débit rapporté au mètre 
carré de surface traitée. Sont pris en compte dans le calcul des débits de rinçage, les débits: 

eaux de rinçage, 
des vidanges de cuves de rinçage, 
des éluats, rinçages et purges de systèmes de recyclages, de régénération et de traitement spécifique des 
effluents, 
des vidanges des cuves de traitement, 
des eaux de lavage des sols, 
des effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 

Ne sont pas pris en compte dans Je calcul des débits de rinçage, les débits: 

des eaux de refroidissement, 
des eaux pluviales. 

Article 8.2.7. Prévention de la pollution atmosphérique 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules , particules) émises au-dessus des bains doivent être captées 
au mieux et épurées, au moyen des meilleures technologies disponibles, avant rejet à l'atmosphère. 
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Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par 
rapport au débit d'aspiration. Le cas échéant, au moyen de techniques adaptées (laveurs de gaz, dévésiculeurs, etc) 
pour satisfaire aux exigences du titre 3 du présent arrêté. 

Si le traitement des émissions atmosphériques se révélait nécessaire, li y aurait lieu d'assurer une optimisation des 
débits d'eau de lavage. 

Les eaux de lavage des gaz et des effluents extraits de dévésiculeurs sont des effluents susceptibles de contenir des 
toxiques. Ils doivent être recyclés ou traités avant rejet dans une station de détoxication des ateliers. 

Article 8.2.8. Prévention des risques 

Les installations de traitement de surface, afin d'éviter la création d'une situation de danger, sont éqUipées d'un système 
de vidange rapide. 

CHAPITRE 8.3 - EMPLOI DE MATIERES ABRASIVES 

Les machines de grenaillage et de ponçage sur aluminium sont régulièrement entretenues, et les filtres des installations 
de dépoussiérage sont changés régulièrement afin d'éviter tout colmatage pouvant notamment conduire à une 
atmosphère explosive. 

Les dispositifs d'épuration où sont susceptibles de se trouver les poussières d'aluminium sont considérés comme des 
zones de danger au sens du chapitre 7.1 .1. 

Des moyens de prévention sont mis en œuvre pour empêcher l'apparition d'atmosphère explosible ou de points chauds 
dans les machines de grenaillage et de corindonnage, et pour éviter la propagation d'un incendie par les canalisations 
(clapets coupe·feu ... ). 

Le nettoyage de ces installations est effectué à l'aide de matériels antidéflagrant. En particulier, le nettoyage par air 
comprimé est interdit. 

Des moyens appropriés de lutte contre l'incendie sont mis à disposition à proximité des machines. 

CHAPITRE 8.4 - ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

Les prescriptions du présent article s'appliquent aux ateliers de charge d'accumulateur et aux postes de charge isolés. 

Les zones abritant les postes de charge seront construites en matériaux incombustibles. Elles ne commanderont aucun 
dégagement. Elles ne seront pas installées dans un sous-sol. 

Ces zones seront ventilées par la partie supérieure de manière à éviter toute accumulation de mélange gazeux 
détonnant dans le local. La ventilation se fera de façon que le voisinage ne soit pas gêné ou incommodé par les 
émanations. 

Une distance de sécurité de 4 m de tous côtés autour des postes sera laissée libre de toute affectation. Cette distance 
pourra être remplacée par une paroi de résistance au feu REl 60. 

Des produits absorbants adaptés seront disponibles pour lutter efficacement contre tout écoulement de liquide. 

Le chauffage des zones abritant les postes ne pourra se faire que par fluide chauffant (eau, vapeur d'eau, air), la 
température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C, la chaudière étant située dans un local extérieur 
aux zones de charge et séparé par une cloison pleine, en matériau de rés istance au feu A1 et El 120, sans baie de 
communication. 

Les extincteurs affectés à cette installation seront des extincteurs spéciaux pour feux d'origine électrique (à l'exclusion 
d'extincteurs à mousse). 

Leur porte d'accès s'ouvrira vers l'extérieur de l'atelier et sera normalement fermée. 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 - PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, !'exploitant définit et 
met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme 
d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actual ise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveil lance, y compris les modalités de transmission 
à l'inspection des installations classées. 
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Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres 
et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de 
fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

Article 9.1.2. Mesures comparat iv es 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs 
de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), 
['exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'eUes existent, par un 
organisme extérieur différent de t'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto 
surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l' inspection des installations classées pour 
les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de ['environnement. Cependant, les 
contrôles inopinés exécutés à la demande de j'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette 
dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 · MODALITÉS 
SURVEILLANCE 

D'EXERCICE ET CONTENU 

Article 9.2.1. Auto su rveillance des émissions atmosphériques 

DE 

9.2.1.1. - Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 

Les mesures des émissions canalisées sont réalisées annuellement sur les points de rejet suivants: 

E 1 - Décapage Forge Nord 
E2 - Décapage Forge Sud 
E3 - Contrôle GV1 

Paramètres 

Débit 

Vitesse 

Température 

Humidité 

Poussières 

NOx 

Alcalinilé 1 OH" 

Acidité 1 H· 

HF 

COV 

E4 " Contrôle GV3 
ES - Four R049 
E6 - Cabine ARDROX 

E1 E2 E3 
x x x 

x x x 

x x x 

x x x 

x x x 

x x x 

x x x 

x x 

E7 - Cheminée PS24 
ES - Four R047 
E9 - Fraiseuse F22 

Poi nts de rejet 

E4 ES E6 E7 
x x x x 

x x x x 

x x x x 

x x x x 

x x 

x x x 

x 

x 

x x 

9.2.1.2. - Auto surveillance des émissions par bilan 

L'évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants: 

Paramètres Type de mesures ou d'estimation 

COVNM Plan de gestion de solvant 

Article 9.2.2. Relevé des prélèvements d 'eau 

ES 
x 

x 

x 

x 

x 

x 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est re levé mensuellement, les résultats sont portés sur un registre. 

Art icle 9.2.3. Auto surveillance des eaux résid uaires 

E9 
x 

x 

x 

x 

x 

Fréquence 

Annuelle 

9.2.3.1. - Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimales sulvan1es sont mises en œuvre: 

L'AUTO 
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Sur rejet R1 

Auto surveillance assurée par "exploitant 

Paramètres 

Type de suivi Périodicité de la mesure 

PH - Continu 

Température - Continu 

Débit - Continu 

MES Sur prélèvement 24 
Mensuelle heures 

DCO 
Sur prélèvement 24 

Mensuelle heures 

Fluor Sur prélèvement 24 
Mensuelle heures 

Nitrites Sur prélèvement 24 Trimestrielle heures 

Aluminium Sur prélèvement 24 
Mensuelle heures 

Fer Sur prélèvement 24 
Mensuelle heures 

Sur rejet R2 

Auto surveillance assurée par l'exploitant 

Paramètres 
Type de suivi Périodicité de la mesure 

PH - Annuelle 

Température - Annuelle 

Débit - Annuelle 

MES Sur prélèvement 24 heures Annuelle 

DCO Sur prélèvement 24 heures Annuelle 

Indice hydrocarbure Sur prélèvement 24 heures Annuelle 

Article 9.2.4. Auto surveillance des eaux souterraines 

L'exploitant effectue une surveillance des eaux souterraines situées au droit de son établ issement selon, les 
dispositions définies ci-après: 

Un prélèvement et une analyse des eaux souterraines ainsi qu'une mesure de niveau de la nappe sont effectués sur 
trois piézomètres, deux sur le site (1 en amont et 1 en aval) et 1 chez CONSTELLlUM, en aval hydraulique du site 
d'AUBERT & DUVAL. 

Les paramètres suivis sont les suivants: 

Paramètres Fréquence des mesures 

Aluminium, Cr total, Cr VI , hydrocarbures totaux, COHV 2 fois par an (en période de basses et de hautes eaux) 

Des analyses détermineront la concentration, sur ces prélèvements, des paramètres figurant dans le tableau ci-dessus. 

Les résultats des mesures prescrites ci-dessus, et leurs commentaires doivent être transmis à l' inspection des 
installations classées, au plus tard un mois après leur réception par l'exploitant. Ils doivent être accompagnés en tant 
que de besoin de commentaires sur les anomalies constatées ainsi que sur les actions correctives mise en œuvre ou 
envisagées . 
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Si les résultats de mesures mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant doit prendre les 
dispositions nécessaires pour rechercher l'origine de la pollution et si elle provient de ses installations, en supprimer la 
cause. Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre les études et travaux nécessaires de dépollution . 

Article 9.2.5. Auto surveillance des niveaux sonores 

9.2.5.1. - Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service 
des installations puis tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera commun iqué 
préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au 
présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que !'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 • SUIVI , INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

Article 9.3.1. Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réa lise en application du 9.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive 
par rapport à l'état initia! de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R. 512-8 Il 1" du code de 
l'envi ronnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les 
actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion 
visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

Article 9.3.2. Analyse et transmission des résulta ts de l'auto surveillance 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établ it avant la fin de 
chaque trimestre calendaire un rapport de synthèse relatif aux résu ltats des mesures et analyses imposées aux articles 
9.2,1 et 9.2.3 ci-avant, du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période 
considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 9. 1, des 
modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur 
l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance ... ) ainsi que de leur efficacité. 

Il sera transmis de façon trimestrielle à l' inspection des installations classé~s selon un format défini en accord avec 
celle-ci. 

Il est tenu à IÇi disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Article 9.3.3. An alyse et transmission des résultats des mesures de nive aux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application du 9.2.5 sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception 
avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4· BILANS PÉRIODIQUES 

Article 9.4.1. Déclaration annuelle des émiss ions 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1er avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année 
précédente: 

./ des utilisations d'eau; le bilan fa it apparaître éventuellement les économies réalisées . 

./ de la masse annueIJe des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 
classées. 

La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, 
canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à 
l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de 
cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

Artic le 9.4.2. Dossier de réexamen 

En application de l'article R 515-61 du code de l'environnement, la rubrique principale de l'exploitation est la rubrique 
3260 et les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale sont celles du BREF 
« Traitement de surface des métaux et des matières plastiques )) (STM). 
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L'exploitant adressera au préfet le dossier de réexamen prévu à l'article R 515-71 du code de l'environnement, dans les 
douze mois qui suivent la date de publication de la décision d'approbation des conclusions sur les meilleures 
techniques disponibles du BREF « Tra itement de surface des métaux et des matières plastiques» (STM). 

TITRE 10 - - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITE- EXECUTION 

CHAPITRE 10.1 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Clermont Ferrand. 

10 par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L. 211 -1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 
décision. 

2 0 par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été 
notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois aprèS la publication ou l'affichage de ces 
décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en 
service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bai l des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 10.2 - PUBLI CITÉ 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute 
personne intéressée, sera affiché en mairie d'Issoire pendant une durée minimum d'un mois_ 

Le maire d'Issoire fera connaître par procèS verbal, adressé à la préfecture du Puy-de-Dôme, j'accomplissement de 
cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société 
AUBERT & DUVAL. 

Une copie dudit arrêté sera également adressé au consei l municipal De la ville d'Issoire. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société AUBERT & DUVAL dans deux 
journaux diffusés dans tout le département. 

Arti cle t O.2.1. Exécu t ion 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme, Monsieur le maire de la commune d'Issoire, Monsieur 
le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à : 

M. le Sous-préfet de j'arrondissement d'Issoire, 

M. le Directeur Départemental des Territoires du Puy-de-Dôme, 

M. le Directeur de la délégation territoriale de l'Agence Régionale de Santé du Puy-de Dôme, 

M. le Chef du Service Interministériel de Défense et de la Protection Civile, 

M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du logement Auvergne, 

M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, 

Fait à Clermont-Ferrand, le 3 ! JUIL 20g 
LE PRÉFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le secrétaire gén$.r~~~ 

~:~-~~~;J~;;. -~_ .. 
~-- . ".= .-;~ 

. '!liJerry SUQUET 
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ANl\'EXE 1 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analvses 

• INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescnptlOns techniques qui doivent être respectées pour la 
réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans l'eau. 

Ce document doit être co=uniqué à l'exploitant co=e cahier des charges à remplir par le laboratoire 
qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du rapport de synthèse 
de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

• PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

• Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEl 17025 pour la matrice" Eaux Résiduaires", pour 
chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, le laboratoire devra fournir à 
l'exploitant l'ensemble des documents listés à l'article 2 du présent arrêté avant le début des 
opérations de prélèvement et de mesures afin de justifier qu'il remplit bien les dispositions de la 
présente annexe. 

• Respecter les limites de quantification listées à l'article 3 du présent arrêté pour chacune des 
substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même les opérations de 
prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de 
prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire désigné pour ces 
analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le prestataire c'est à dire remplir les deux 
conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des prestations et 
s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de l'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est seul responsable 
de la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous-traitant, 
l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvements et de ce fait, 
responsable solidaire de la qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés par un 
organisme mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 

• OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur les normes ou les guides en 
vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

• la norme NF EN ISO 5667-3 "Qualité de l'eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes directrices pour 
la conservation et la manipulation des échantillons d'eau" 

• le guide FD T 90-523-2 " Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de qualité des eaux 
dans l'environnement - Prélèvement d'eau résiduaire" 
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Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les conditions 
générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 heures à température 
contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

1_ OPÉRATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par: 

• le prestataire d'analyse; 

• le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse; 

• l'exploitant lui-même ou son sous traitant. 

Dans le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu'il dispose 
de procédure.s démontrant la fiabilité e.t la reproductibilité de ses pratiques de prelèvement et de mesure de 
débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer 
que la traçabilité de ces opérations est assurée. 

2_ CONDITIONS GÉNÉRALES DU PRELEVEMENT 

• Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec les quantités 
nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

En cas d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le 
volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons 
seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le 
laboratoire d 'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les 
blancs du système de prélèvement). 

Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les 
prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 
norme NF EN ISO 5667-3' . Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d'une 
autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 

Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus tard 
24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

3. MESURE DE DÉBIT EN CONTINU 

• La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les normes 
en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des constructeurs des 
systèmes de mesure. 

• Aiin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles 
métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par: 

• Pour les systèmes en écoulement à surface libre: 

1. un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, déversoir, .. ) 
vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 

2. un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparative réalisée à 
l'aide d'un autre débitmètre. 

• Pour les systèmes en écoulement en charge: 

3. un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions normatives et des 
constructeurs, 

1 La nonne NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la nonne 
NF EN ISO 5667-3 et la nonne analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de la norme 
analytique qui prévalent. 
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4. un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée sur site (autre 
débitmètre, jaugeage, .. . ) ou par une vérification effectuée sur un banc de mesure au sein d'un 
laboratoire accrédité. 

• Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de mesures, ou à 
l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme annuel. 

4. PRÉLÈVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES ÀTEMŒÉRATURE CONTRÔLÉE 
Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré en 
fonction du débit. 

If> Les matériels permettant la réalisation d'un prélevement automatisé en fonction du débit ou du 
volume écoulé, sont: 

• Soit des échantillonneurs mono flacons fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon moyen sur 
toute la période considérée. 

• Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs échantillons (en 
général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type d'échantillonneurs est mis en 
œuvre, les échantillons devront être homogénéisés pour constituer l'échantillon moyen avant 
transfert dans les flacons destinés à l'analyse. 

• Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période 
considérée. 

• Dans le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de 
l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des prélèvements ponctuels si 
la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). Dans ce cas, le débit et son 
évolution seront estimés par le préleveur en fonction des renseignements collectés sur place 
(compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). Le préleveur devra lors de la restitution préciser la 
méthodologie de prélèvement mise en oeuvre. 

Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les 
points suivants (reco=andations du guide FD T 90-523-2). 

Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal: 50 ml, écart toléré entre volume 
théorique et réel 5%) 

Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 mis 

~ Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser (voir blanc de 
système de prélèvement) 

~ Le positionnement de la prise d 'effluent devra respecter les points suivants : 

• Dans une zone turbulente; 

• À mi-hauteur de la colonne d'eau; 

• À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par les 
dépôts ou les biofilms qui s'y développent. 

5. ECHANTILLON 

~ La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines 
eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en matières 
flottantes. Un système d'homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. il ne devra pas modifier 
l'échantillon. 

~ Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes 
J 

officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3 . 

~ Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à une 
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température égale à SoC ± 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent la ün du 
prélèvement, aün de garantir l'intégrité des échantillons. 

"" La température de l 'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au laboratoire et indiquée 
dans le rapportage relatif aux analyses. 

6. BLANCS DE PRÉLÈVEMENT 

Blanc du système de prélèvement; 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier ['absence de contamination liée aux matériaux 
(flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. Il appartient au 
préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer ['absence de contamination. La 
transmission des résultats vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les 
substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. n lui appartiendra donc de contrôler 
cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

'" Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est reco=andé de suivre les prescriptions 
suivantes: 

• il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être réalisé en 
laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans le système de prélèvement. 

'" Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants: 

• si valeur du blanc < LQ : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des 
résultats de l'effluent, 

• si valeur du blanc> LQ et inférieure à l ' incertitude de mesure attachée au résultat: ne pas soustraire 
les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l'effluent, 

• si valeur du blanc> l ' incertirude de mesure attachée au résultat: la présence d'une contamination 
est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère 

~ La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s' assurer de la üabilité 
des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d'être dispersés dans l'air et 
pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

La norme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la norme NF EN 
ISO 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de la norme analytique qui 
prévalent. 

'" Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de suspicion de présence 
de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure ... ) sur le site de prélèvement. 

'" S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement: 

• le jour du prélèvement des effluents aqueux, 

• sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvement du blanc 
d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de l'effluent aqueux. La méthodologie 
retenue est de laisser un flacon d'eau exempte de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à 
l'endroit où est réalisé le prélèvement 24h asservi au débit, 

• Les valeurs du blanc d'atmosphère seron! mentionnées dans le rapport d'analyse et en aucun 
cas soustraites des autres . 

• ANALYSES 

Il:> Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout état 
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de cause 48 heures au plus tard après la fm du prélèvement. 

'lo Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l' échantillon (effluent brut, MES 
comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci-dessous, hormis 
pour les diphényléthers polybromés. 

'lo Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en métal total 
contenu dans l'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de l'échantillon selon les normes en 
vigueur : 

• Norme ISO 15587-1 "Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments 
dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale" ou 

• Norme ISO 15587-2 "Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments 
dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique". 

Pour le m ercure, l 'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les normes 
analytiques spécifiques à cet élément. 

'lo Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, les 
octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates2 de nonylphénols (NPIOE et 

2 
NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylates d'octylphénols (OPlOE et OP20E) . La 
recherche des éthoxylates peut être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nonylphénols et 
des octylphénols par l'utilisation du projet de nonne ISOIDIS 18857-23. 

'lo Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en 
Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et les 
MES (Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque effluent selon les 
normes en vigueur (cf. Notes 4,5,6 et 7) afm de vérifier la représentativité de l'activité de 
l 'établissement le j our de la mesure. 

'lo Les perfonnances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en ANNEXE 5.2 de 
la circulaire du 5/01/2009. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par les prestataires d'analyses dans le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

'lo Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de 
concentration en MES > 50 mgIL. 

~ Pour les paramètres visés à l'annexe 1 Cà l'exception de la DCO. du COT et des MES). il est demandé: 

• Si 50 < MES < 250 mgll : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au minimum sur 
l 'échantillon brut sans séparation. 

• Si MES >250 mg/I : analyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire après 
filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volatils pour 
lesquels le traitement de l'échantillon brut par filtration est à proscrire. Les composés 

2 Les éthoxylates de nonylphénols et d'octylphénols constituent à terme une source indirecte de nonylphénols et 
d'octylphénols dans l'environnement. 

3 ISOIDIS 18857-2: Qualité de l'eau - Dosage d'alkylphénols sélectionnés- Partie 2: Détermination des 
alkylphénols, d'éthoxylates d'alkylphénol et bisphénol A- Méthode pour échantillons non filtrés en utilisant l'extraction 
sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par spectrométrie de masse après dérivatisation. 
Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui sera publiée prioritairement en début 2009. 

4 l\1f T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) 

5 NF EN 872 : Qualité de l'eau: Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de 
verre 

6 l\1f EN 1484 - Analyse des eaux: Lignes direcuices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 
Organique Dissous 
7 l\1f T 90-105-2 : Qualité de l'eau: Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation 

34/38 



volatils concernés sont: 

3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chloroacétique, Benzène, 
Ethylbenzène, Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p), 1,2,3 trichlorobenzène, 1,2,4 
trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorobenzène, 1,2 dichlorobenzène, 1,3 
dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 1 chloro 3 nitrobenzène, 1 
chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 
nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de 
carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 
dichloroéthylène, hexachloroéthane, 1,1,2,2 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1 
trichloroéthane, 1,1,2 trichloroéthane, Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, 3 
chloroaniline, 4 chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. 

• La restitution pour chaque effluent chargé (MES>250 mg/l) sera la suivante pour 
l'ensemble des substances de l'ANNEXE 1 : valeur en fig/l obtenue dans la phase aqueuse, 
valeur en fig/kg obtenue dans la phase particulaire et valeur totale calculée en fig/l. 

L 'analyse des diphényléthers polybromés (pB DE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à réaliser selon la 
norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est supérieure à 50 mg/!. La quantité 
de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ équivalente dans l'eau de 0,05 fig/l 
pour chaque BDE. 
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